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1 Amendement n˚1 déposé par Mme
Barbara Trachte et M. Philippe Henry

L’article 11 est complété par :

« 5o bis. Français et Français Langue Étran-
gère »

Justification

Il nous paraît essentiel de proposer une spé-
cialisation en Français Langue Étrangère. En ef-
fet, apprendre à des élèves la langue française
quand ceux-ci ne la maîtrisent a priori pas de-
mande des techniques particulières et donc une
formation particulière.

Il s’agit en effet d’apprendre la langue à des
enfants qui viennent de milieux linguistiques radi-
calement différents et n’ont aucune notion, même
intuitive du français. Une simple sensibilisation de
tous ne suffit pas.

Dans notre société multiculturelle qui ac-
cueille des enfants venant d’une multitude d’ho-
rizons, il convient de faire le nécessaire pour
les accueillir correctement. Les classes de DASPA
sont en demande d’enseignements formés et en
manquent d’ailleurs cruellement.

Ne pas proposer cette spécialisation ne fera
donc que renforcer une situation de pénurie déjà
bien trop engagée.

2 Amendement n˚2 déposé par M. Fa-
bian Culot, Mme Françoise Bertieaux,
Mme Patricia Potigny, M. Philippe
Henry et Mme Barbara Trachte

A l’article 27, § 1er, l’avant-dernier alinéa est
remplacé par « Ce test est accessible pour tout can-
didat en situation de pouvoir satisfaire pleinement
aux conditions générales visées à l’article 107 du
décret Paysage avant le début de l’année acadé-
mique ».

Justification

Dans l’avant-projet de décret, l’inscription à ce
test était gratuite. Ici, le Gouvernement veut impo-
ser un droit d’inscription de 30 e, remboursables
par l’établissement. Cela peut se concevoir dans le
cadre d’un test avant l’inscription, mais pas dans
un contexte où le jeune est déjà inscrit dans la fi-
lière. Cette mesure est donc supprimée.

3 Amendement n˚3 déposé par M. Fa-
bian Culot, Mme Françoise Bertieaux,
Mme Patricia Potigny, M. Philippe
Henry et Mme Barbara Trachte

Dans l’article 34, les termes « de la quatrième
à la sixième année de l’enseignement secondaire »

sont remplacés par les termes « de la troisième à
la sixième année de l’enseignement secondaire ».

Justification

La formation en agrégation passe de 30 à 60
crédits. Ainsi ces étudiants auront une formation
disciplinaire de 300 crédits, complétée par une for-
mation pédagogique et didactique de 60 crédits,
leur demandant donc six ans de formation initiale.
Il y a là un fort renforcement de la formation des
agrégés, et il ne serait pas concevable que des en-
seignants ayant opté pour l’AESS plutôt que pour
la formation directe ne puissent eux aussi ensei-
gner de la 3e à la 6e secondaire, alors que les ti-
tulaires d’un master en enseignement section 4 au-
ront cette possibilité. Cette différence n’est en rien
justifiable. En outre, elle rendra l’organisation des
classes par les directeurs de l’enseignement secon-
daire particulièrement complexe quand il s’agira
de remplacer des professeurs enseignant en 3e et
4e année du secondaire, en cas d’absence ou ma-
ladie.

4 Amendement n˚4 déposé par M. Fa-
bian Culot, Mme Françoise Bertieaux
et Mme Patricia Potigny

L’article 96 est remplacé par :

A partir de 2024, le Gouvernement sollicite la
Cour des Comptes pour réaliser chaque année un
rapport afin d’estimer l’évolution de la masse sa-
lariale des enseignants en pourcentage des recettes
de la Communauté française.

Justification

La réforme de la formation initiale aura un im-
pact considérable sur le budget de la Communauté
française. Le Gouvernement en est conscient, et
propose de réaliser chaque année un rapport, sou-
mis pour avis à la Cour des Comptes. Il semble
plus pertinent que ce soit la Cour des Comptes
qui soit l’auteur de ce rapport annuel. Ce rapport
devra comprendre notamment un impact de la ré-
forme sur la cotisation responsabilisation pension
que doit payer la Communauté française en vertu
de l’article 65quinquies de la loi spéciale de finan-
cement.

Le commentaire de l’article 96 indique « Cet
article prévoit un monitoring régulier des impacts
budgétaires de la présente réforme. En outre, afin
de garantir la soutenabilité de cette réforme fonda-
mentale dans le cadre budgétaire de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, il est convenu que le barème à
créer pour les futurs détenteurs d’un master en sec-
tion 1, 2 et 3 sera un barème 301 bis, qui tiendra
compte de la soutenabilité financière de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. Ce barème sera négocié
lors d’un prochain accord sectoriel.

Le barème 501 ne sera octroyé aux détenteurs
d’un master de spécialisation visés au chapitre 4
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de l’avant-projet de décret qu’après une période
d’expérience utile dans l’enseignement d’une du-
rée minimale de 3 ans et ce en fonction de l’évo-
lution de l’organisation des établissements dans le
cadre de la mise en œuvre de l’avis numéro 3 du
Pacte pour un enseignement d’excellence. Il en ira
de même dès l’entrée en vigueur du décret pour les
membres du personnel s’inscrivant dans le master
complémentaire en sciences de l’éducation. »

Dans l’article 96, il était effectivement men-
tionné que « Le cas échéant, le Gouvernement
prend les mesures utiles pour garantir l’équilibre
et la soutenabilité financière des différents mé-
canismes de subventionnement des établissements
scolaires », et le commentaire de l’article démontre
que le Gouvernement a déjà pensé à différentes
mesures concrètes pour retarder l’impact budgé-
taire. Il est d’ailleurs étrange que des mesures de ce
type soient annoncées dans un commentaire d’ar-
ticle. Néanmoins, cette phrase est inutile car elle ne
reflète qu’une intention du Gouvernement, elle est
donc supprimée, pour ne mentionner que le rap-
port annuel demandé à la Cour des Comptes.

Conformément à l’article 180, alinéa 2 de
la Constitution, le présent amendement doit être
communiqué, pour avis conforme, à la Cour des
Comptes préalablement à son adoption. La Cour
devra indiquer, dans le cadre de cet avis, si le pré-
sent amendement, ou l’article 96 non amendé, lui
attribue une mission supplémentaire au sens de la
disposition constitutionnelle précitée, et dans l’af-
firmative, la hauteur de la rémunération qui lui
est due pour l’exercer. Le cas échéant, cette rému-
nération devra être allouée à la Cour au travers
de l’ajout d’un alinéa complémentaire au présent
amendement, ou à l’article 96 non amendé.

5 Amendement n˚5 déposé par M. Fa-
bian Culot, Mme Françoise Bertieaux
et Mme Patricia Potigny

Dans l’article 97, deuxième alinéa, « 2021-
2022 » sont remplacés par « 2023-2024 »

Justification

Section 1,2 et 3 : pour des questions d’orga-
nisation de la formation et de coût pour la FWB,
l’accès au master en enseignement dès 2021-2022
est prématuré et doit s’articuler au parcours de la
1ère cohorte - soit en 2023-2024.

En effet, durant 2 ans, ce Master en Enseigne-
ment sera provisoire et lorsque les premiers déten-
teurs du Bachelier en Enseignement section 1, 2 ou
3 arriveront, en 2023, en Master en Enseignement,
le programme de ce dernier devra être modifié en
fonction du nouveau Bachelier en Enseignement
section 1, 2 ou 3.

6 Amendement n˚6 déposé par M. Fa-
bian Culot, Mme Françoise Bertieaux
et Mme Patricia Potigny

L’article 101 est remplacé par :

« Sans préjudice des dispositions contenues
dans le présent chapitre, le présent décret entre en
vigueur pour l’année académique 2020-2021.

Le Gouvernement communique au Parlement
une première évaluation budgétaire de la mise en
œuvre du présent décret pour le 1er mars 2019 au
plus tard »

Justification

Certains articles du Chapitre III ont une en-
trée en vigueur anticipée par rapport au reste du
texte. Par ailleurs, une évaluation budgétaire est
indispensable à moyen terme afin d’appréhender
correctement la mise en œuvre du décret.

7 Amendement n˚7 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit Drèze

A l’article 5, §2, al.2 du projet de décret, les
termes « mentionnée dans le grade académique »
sont remplacés par les termes « mentionnée sur le
diplôme délivré au terme du cursus ».

Justification

La seconde discipline, qui peut notamment
prendre la forme d’une mineure comme certains
établissements l’organisent dans leur cursus, ne
constitue pas un grade académique.

8 Amendement n˚8 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit Drèze

Modifier à l’article 8, §2, 1˚, les termes « ar-
ticle 4, §1er » par « article 5, §1 ».

Justification

Il s’agit d’une modification technique visant à
corriger le renvoi vers un article.

9 Amendement n˚9 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit Drèze

Modifier à l’article 8, §2, 2˚, les termes « ar-
ticle 4, §2 » par « article 5, §2 ».

Justification

Il s’agit d’une modification technique visant à
corriger le renvoi vers un article.
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10 Amendement n˚10 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Insérer dans l’article 15, §3, « du présent ar-
ticle » à la suite des termes « minima définis au
§1er ».

Justification

Il s’agit d’apporter une précision quant au pa-
ragraphe visé par le §3 de l’article 15.

11 Amendement n˚11 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Modifier à l’article 18, §1er, alinéa3, « article
4 » par « article 5 ».

Justification

Il s’agit d’une modification technique visant à
corriger le renvoi vers un article.

12 Amendement n˚12 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Modifier à l’article 31, alinéa 1er, « article 4,
§1er » en « article 5, §1er ».

Justification

Il s’agit d’une modification technique visant à
corriger le renvoi vers un article.

13 Amendement n˚13 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Insérer dans l’article 33, alinéa 1er, les termes
« des enseignants et de manière renforcée à l’en-
trée dans le métier » à la suite de « tout au long de
la carrière professionnelle».

Justification

Il s’agit d’apporter davantage de cohérence à
cet article en regard de l’article 8 en utilisant les
termes identiques.

14 Amendement n˚14 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Supprimer dans l’article 40, §1er, le terme
« avec » suivant les termes « définis à l’article 37
et ».

Justification

Il s’agit d’apporter une modification syn-
taxique.

15 Amendement n˚15 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Modifier dans l’article 40, §2, 3˚, les termes
« d’un habitus » par les termes « d’une attitude ».

Justification

Il s’agit d’apporter davantage de cohérence à
cet article en regard de l’article 18 en utilisant des
termes identiques.

16 Amendement n˚16 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Modifier dans l’article 41, alinéa 1er, les
termes « en ce qui concerne » par les termes « en
tenant compte de ».

Justification

Il s’agit d’apporter davantage de cohérence à
cet article en regard de l’article 19 en utilisant des
termes identiques.

17 Amendement n˚17 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Il est créé un article 47 rédigé comme suit :

« § 1er. Les membres du personnel, chargés,
dans une Haute Ecole ou dans un établissement
d’enseignement supérieur de promotion sociale,
des unités d’enseignement relevant des axes 3, 4
et 6 définis à l’article 14, § 1er, ainsi que de l’axe
1 pour ce qui relève des aspects didactiques et vi-
sant des matières qui seront enseignées par le futur
enseignant, sont titulaires d’un master de spéciali-
sation, tel que défini à l’article 15, § 1er, 46˚, du
décret Paysage, en formation d’enseignants.

Le master de spécialisation en formation d’en-
seignants doit être obtenu dans les six ans à dater
de la première désignation dans une fonction pour
laquelle ce master est exigé. Au-delà de cette pé-
riode, le membre du personnel ne peut plus être
désigné dans cette même fonction ou dans une
fonction soumise aux mêmes exigences.

Dans le cas de l’extension ou du changement
d’attribution d’un membre du personnel, l’exi-
gence d’obtention du master de spécialisation en
formation d’enseignants ne porte que sur les at-
tributions décrites au 1er alinéa du présent para-
graphe. ».
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§ 2. Les détenteurs du master de spécialisation
en formation d’enseignants sont réputés titulaires
du Certificat d’aptitude pédagogique approprié à
l’Enseignement supérieur en Hautes Ecoles et dans
l’Enseignement supérieur de Promotion sociale dé-
fini par le décret du 17 juillet 2002. »

Justification

Pour des raisons techniques liées à numérota-
tion et à la lisibilité du texte.

18 Amendement n˚18 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

A l’article 48, le paragraphe 1, le paragraphe
2 et les mots « §3 » sont supprimés.

Justification

Pour des raisons techniques liées à numérota-
tion et à la lisibilité du texte.

19 Amendement n˚19 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Ajouter un nouvel alinéa à l’article 50, §2, 7˚,
rédigé comme suit

« L’ensemble de ces objectifs s’inscrit dans
le cadre d’une distanciation épistémologique et
d’une vision systémique. »

Et supprimer l’article 50, § 2, 8˚.

Justification

Il s’agit d’apporter davantage de cohérence
dans l’articulation de cet article.

20 Amendement n˚20 déposé par M.
Benoit Drèze et Mme Joëlle Kapom-
pole

A l’article 93, b), les modifications suivantes
sont apportées :

a) après la ligne

sont insérées les lignes suivantes :
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b) après la ligne

sont insérées les lignes suivantes :

c) après la ligne

sont insérées les lignes suivantes :
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d) après la ligne

sont insérées les lignes suivantes :
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Justification

En cohérence avec l’article 11 et l’article 13, il
s’agit de créer les grades académiques qui avaient
été omis.

21 Amendement n˚21 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

A l’article 99 du projet de décret, la mention
« à la rentrée académique 2019-2020 » est rem-
placée par la mention « au plus tard à la rentrée
académique 2020-2021 ».

Justification

L’amendement vise à accorder davantage de
délai aux établissements pour organiser cette nou-
velle formation.

22 Amendement n˚22 déposé par M.
Benoit Drèze et Mme Joëlle Kapom-
pole

A l’article 13, il est ajouté :

1˚ un 17˚ rédigé comme suit : « 17˚ Religion
ou Morale ;»

2˚ un 18˚ rédigé comme suit : « 18˚ Arts du
spectacle et techniques de diffusion et de commu-
nication. »

3˚ un troisième alinéa rédigé comme suit :
« Pour ce qui concerne le 17˚ ci-dessus, la men-
tion Religion est complétée par l’intitulé de la reli-
gion du culte reconnu correspondant au caractère
de l’établissement.

Le deuxième alinéa, est remplacé par la phrase
suivante : « Pour ce qui concerne les 14˚, 15˚, 16˚
et 18˚ ci-dessus, la discipline peut être complétée
par une mention relative à une spécialité ou à un
instrument.

Justification

Cet amendement vise à permettre l’organisa-
tion d’une formation des enseignants en Religion

et Morale en section 4, ainsi que l’organisation
d’une formation des enseignants en Arts du spec-
tacle et techniques de diffusion et de communica-
tion en section 4.

Au sens du présent article, on entend, par ca-
ractère, la tendance religieuse ou philosophique
dans laquelle s’inscrit l’établissement.

23 Amendement n˚23 déposé par M.
Benoit Drèze et Mme Joëlle Kapom-
pole

A l’article 16, § 1er, il est ajouté :

1˚ un 17˚ rédigé comme suit : « 17˚ la forma-
tion conduisant au grade de bachelier en enseigne-
ment section 4 Religion comprend au moins 150
crédits d’enseignements communs avec la forma-
tion conduisant au grade de bachelier en sciences
religieuses. Les 150 crédits communs sont valori-
sés pour l’admission aux cursus conduisant aux
masters et aux spécialités correspondants ; »

2˚ un 17˚bis rédigé comme suit : « 17˚ bis la
formation conduisant au grade de bachelier en en-
seignement section 4 Morale comprend au moins
150 crédits d’enseignements communs avec la for-
mation conduisant au grade de bachelier en phi-
losophie. Les 150 crédits communs sont valorisés
pour l’admission aux cursus conduisant aux mas-
ters correspondants ; »

3˚ un 18˚ rédigé comme suit : « 18˚ la for-
mation conduisant au grade de bachelier en ensei-
gnement section 4 Arts du spectacle et techniques
de diffusion et de communication comprend au
moins 150 crédits d’enseignements communs avec
la formation conduisant au grade de bachelier en
Arts du spectacle et techniques de diffusion et de
communication. Les 150 crédits communs sont
valorisés pour l’admission aux cursus conduisant
aux masters et aux spécialités correspondants. »

Justification

Il s’agit d’établir les correspondances entre
les grades académiques du domaine 10bis et les
grades académiques dans lesquels les crédits dits «
disciplinaires » sont valorisés.
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24 Amendement n˚24 déposé par M.
Fabian Culot

A l’article 17, le §2 est remplacé par :

« § 2. Les établissements peuvent organiser
des options, notamment aux fins :

1˚ de renforcement disciplinaire ;

2˚ de renforcement pédagogique, orientation
différenciation, formant des enseignants aux dis-
positifs pédagogiques favorisant la différenciation
des apprentissages ;

3˚ de renforcement pédagogique, orientation
orthopédagogique, formant des enseignants aux
dispositifs d’aménagements raisonnables au sein
de l’enseignement ordinaire, à l’enseignement spé-
cialisé, à l’enseignement en « Langue des signes » ;

4˚ de renforcement pédagogique, orientation
techno-pédagogique, formant des enseignants à la
création et à la mise en œuvre de dispositifs d’en-
seignement intégrant les outils ;

5˚ de renforcement « FLE » préparant à l’en-
seignement du « Français langue étrangère », ainsi
qu’à l’accueil, la scolarisation et l’accompagne-
ment d’élèves allophones ;

6˚ de renforcement linguistique permettant
aux étudiants d’acquérir les compétences néces-
saires pour obtenir le certificat permettant d’en-
seigner en immersion.

Seuls les étudiants visés au 1˚, 2˚, 3˚, 4˚ et 5˚
de l’article 11 et ceux visés au 6˚ de l’article 16 ont
accès à l’option visée au 5˚. ».

Justification

Suppression du lien entre les options de renfor-
cement et le master de spécialisation. Cela amène
des contraintes pour les étudiants dans son choix
de Master et pour les établissements dans leur
offre d’enseignement. L’accès au Master de spé-
cialisation ne devrait pas être accessible dès la
fin du cursus mais accessible aux personnes qui
détiennent déjà une expérience professionnelle et
veulent approfondir un domaine en particulier, qui
ne serait peut-être pas celui de l’option de renfor-
cement choisi.

25 Amendement n˚25 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

L’article 31 est remplacé par :

« Ont seuls accès au master de spécialisation
en Enseignement, les titulaires d’un master en En-
seignement section 1, 2 ou 3 disposant d’une ex-
périence professionnelle de 3 ans minimum dans
leur fonction enseignante. ».

Justification

Suppression du lien entre les options de renfor-
cement et le master de spécialisation. Cela amène
des contraintes pour les étudiants dans son choix
de Master et pour les établissements dans leur
offre d’enseignement. L’accès au Master de spé-
cialisation ne devrait pas être accessible dès la
fin du cursus mais accessible aux personnes qui
détiennent déjà une expérience professionnelle et
veulent approfondir un domaine en particulier, qui
ne serait peut-être pas celui de l’option de renfor-
cement choisi.
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26 Amendement n˚26 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

L’article 48 est remplacé par :

« § 1er. Les membres du personnel, chargés,
dans une Haute Ecole ou dans un établissement
d’enseignement supérieur de promotion sociale,
des unités d’enseignement relevant des axes 3, 4
et 6 définis à l’article 14, § 1er, ainsi que de l’axe
1 pour ce qui relève des aspects didactiques et vi-
sant des matières qui seront enseignées par le futur
enseignant, ont la possibilité d’acquérir un mas-
ter de spécialisation, tel que défini à l’article 15, §
1er, 46˚, du décret Paysage, en formation d’ensei-
gnants.

§ 2. Les détenteurs du master de spécialisation
en formation d’enseignants sont réputés titulaires
du Certificat d’aptitude pédagogique approprié à
l’Enseignement supérieur en Hautes écoles et dans
l’Enseignement supérieur de Promotion sociale dé-
fini par le décret du 17 juillet 2002.

§ 3. Le titulaire d’un doctorat en sciences psy-
chologiques et de l’éducation ou d’un doctorat
dans le domaine « Enseignement » ou d’un doc-
torat à visée didactique dans un autre domaine
d’études est dispensé du master de spécialisation
en formation d’enseignants. Le Gouvernement ar-
rête les modalités selon lesquelles l’effectivité de la
visée didactique d’un doctorat relevant d’un autre
domaine d’études que les sciences psychologiques
et de l’éducation ou de l’enseignement est recon-
nue. ».

Justification

Le Master de spécialisation en formation d’en-
seignants est imposé aux seuls enseignants de HE
chargés de certains cours, ce qui entraîne une
différence de traitement entre les opérateurs de
formation qui collaborent entre eux. De plus,
ce titre n’induit aucune revalorisation barémique.
Les Hautes Ecoles craignent donc à terme une
pénurie d’enseignants pour certains cours. Par
ailleurs, la situation n’est pas aussi simple : cer-
tains enseignants donnent cours dans plusieurs
cursus y compris en filière pédagogique, ce qui
rend leur situation compliquée par rapport à ce
Master obligatoire.

Cette obligation de suivre un Master de spé-
cialisation en formation d’enseignants à obtenir
dans les 6 ans est donc supprimée. Il s’agira donc
d’une démarche volontaire des enseignants concer-
nés.

27 Amendement n˚27 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

L’article 60 est remplacé par :

« Pour les années budgétaires 2027 à 2029,
une allocation est annuellement accordée aux Uni-

versités et aux Hautes Écoles qui organisent en co-
diplômation le master de spécialisation en ensei-
gnement sections 1 à 3.

Le montant de cette allocation est calculé en
fonction de chaque Université référente et est ver-
sée pour moitié à l’Université et pour moitié à la
Haute école partenaire de la convention de codi-
plômation. Si plusieurs Hautes écoles sont asso-
ciées à une même Université, les conventions de
codiplômation prévoient les modalités de réparti-
tion de l’allocation entre les Hautes écoles.

Les montants par Université référente, alloués
de 2027 à 2029, sont calculés comme suit : fi-
nancement non-pondéré d’un étudiant universi-
taire pour l’année budgétaire considérée x 1,45 x
nombre d’étudiants inscrits dans cette formation
au 1er décembre de l’année budgétaire considérée
dans l’Université considérée.

Si une convention de codiplômation est
conclue entre une ESA référente et une Haute
école, le financement alloué à cette Haute école
est calculé sur base des principes définis aux
alinéas précédents mais en tenant compte du
nombre d’inscriptions dans l’ESA référente. Si
cette convention est conclue avec une ESA non-
référente, le partenaire de la convention reçoit la
moitié du financement calculé sur base des prin-
cipes définis aux alinéas précédents.

À partir de l’année budgétaire 2030, le mon-
tant total des allocations prévues au troisième
alinéa pour l’année budgétaire 2026 est intégré,
après indexation, pour moitié dans l’enveloppe de
financement des Hautes Écoles, visée à l’article 10
du décret du 9 septembre 1996 précité, et pour
moitié dans l’enveloppe de financement des Uni-
versités, visée à l’article 29 de la loi du 27 juillet
1971 précitée.

Les montants visés au troisième alinéa font
l’objet d’une régularisation lorsque les données dé-
finitives à la base du calcul sont disponibles. ».

Justification

Correction technique (antépénultième para-
graphe).

L’accès au Master de spécialisation ne devrait
pas être accessible dès la fin du cursus mais ac-
cessible aux personnes qui détiennent déjà une ex-
périence professionnelle et veulent approfondir un
domaine en particulier, qui ne serait peut-être pas
celui de l’option de renforcement choisi. Mise en
cohérence avec les amendements précédents.

28 Amendement n˚28 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

A l’article 64, les termes « À partir de l’année
budgétaire 2027 » sont remplacés par « à partir
de l’année 2030 ».
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Justification

L’accès au Master de spécialisation ne devrait
pas être accessible dès la fin du cursus mais ac-
cessible aux personnes qui détiennent déjà une ex-
périence professionnelle et veulent approfondir un
domaine en particulier, qui ne serait peut-être pas
celui de l’option de renforcement choisi. Mise en
cohérence avec les amendements précédents.

29 Amendement n˚29 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

L’article 66, 5˚, est remplacé par :

« 5˚ le nombre d’étudiants de master de spécia-
lisation en enseignement sections 1 à 3 n’est pris en
compte qu’à partir des inscriptions de l’année aca-
démique 2028-2029, qui participent pour la pre-
mière fois au calcul des unités de charge d’ensei-
gnement du budget 2030. ».

Justification

Correction technique (antépénultième para-
graphe).

L’accès au Master de spécialisation ne devrait
pas être accessible dès la fin du cursus mais ac-
cessible aux personnes qui détiennent déjà une ex-
périence professionnelle et veulent approfondir un
domaine en particulier, qui ne serait peut-être pas
celui de l’option de renforcement choisi. Mise en
cohérence avec les amendements précédents.

30 Amendement n˚30 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

L’article 98 est remplacé par :

« La formation conduisant au master de spé-
cialisation en enseignement sections 1, 2 et 3 est
mise en place à la rentrée académique 2027-2028
sur la base d’une évaluation de la mise en œuvre
du tronc commun, en vue d’en ajuster les objectifs
et l’organisation tels que prévus à l’article 28. ».

Justification

L’accès au Master de spécialisation ne devrait
pas être accessible dès la fin du cursus mais ac-
cessible aux personnes qui détiennent déjà une ex-
périence professionnelle et veulent approfondir un
domaine en particulier, qui ne serait peut-être pas
celui de l’option de renforcement choisi.

31 Amendement n˚31 déposé par M.
Fabian Culot et Mme Magali Dock

Dans l’article 16 §1, 1˚ à 16 ˚, les termes « au
moins » sont supprimés.

Justification

La formation conduisant au grade de Bache-
lier en Enseignement de la section 4 doit corres-
pondre à 150 crédits communs avec la formation
conduisant au Bachelier disciplinaire de sorte que
la HE puisse intervenir à concurrence de 30 cré-
dits dans le premier cycle. L’intention actuelle du
législateur n’est pas de diminuer ce nombre.

32 Amendement n˚32 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

Les modifications suivantes sont apportées :

A l’article 58 :

1˚ à l’alinéa 1er, les mots « 2019 à 2021 » sont
remplacés par les mots « 2020 à 2022 » ;

2˚ à l’alinéa 3, les mots « 2019 à 2021 » sont
remplacés par les mots « 2020 à 2022 » ;

3˚ à l’alinéa 4, le mot « 2022 » est remplacé
par le mot « 2023 » et le mot « 2021 » est rem-
placé par le mot « 2022 ».

Justification

Cet amendement vise à ajuster les mécanismes
de financement au report à l’année académique
2020-21 de l’entrée en vigueur du master de spé-
cialisation en formation d’enseignants.

33 Amendement n˚33 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

La modification suivante est apportée :

A l’article 64, alinéa 1er, le mot « 2022 » est
remplacé par le mot « 2023 ».

Justification

Cet amendement vise à ajuster les mécanismes
de financement au report à l’année académique
2020-21 de l’entrée en vigueur du master de spé-
cialisation en formation d’enseignants.

34 Amendement n˚34 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

A l’article 65, les mots « 2019-20 » sont rem-
placés par les mots « 2020-21 ».

Justification

Cet amendement vise à ajuster les mécanismes
de financement au report à l’année académique
2020-21 de l’entrée en vigueur du master de spé-
cialisation en formation d’enseignants.
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35 Amendement n˚35 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

A l’article 66, 2˚, les mots « 2020-21 » sont
remplacés par les mots « 2021-22 » et le mot «
2022 » est remplacé par le mot « 2023 ».

Justification

Cet amendement vise à ajuster les mécanismes
de financement au report à l’année académique
2020-21 de l’entrée en vigueur du master de spé-
cialisation en formation d’enseignants.

36 Amendement n˚36 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

La modification suivante est apportée :

A l’article 68, 1˚, premier tiret, le mot « 2021
» est remplacé par le mot « 2023 » et le mot «
articles » est remplacé par le mot « article ».

Justification

Cet amendement vise à ajuster les mécanismes
de financement au report à l’année académique
2020-21 de l’entrée en vigueur du master de spé-
cialisation en formation d’enseignants.

37 Amendement n˚37 déposé par Mme
Joëlle Kapompole et M. Benoit
Drèze

A l’article 93, b), les modifications suivantes
sont apportées :

a) après la ligne

sont insérées les lignes suivantes :
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b) après la ligne

sont insérées les lignes suivantes :

c) après la ligne

est insérée la ligne suivante :
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d) après la ligne

est insérée la ligne suivante :

Justification En cohérence avec l’article 11, il s’agit de créer
les grades académiques qui avaient été omis.




